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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° 01/2021/DRLP1
portant agrément de M. Patrick DUPONT,

en qualité de garde-pêche pour la surveillance des territoires de
M. André BUCHOU, M. Philippe DURAND, M. Daniel AIME et M. Joseph GIRAUD

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29,29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 :

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25

Vu l'arrêté préfectoral n° 484/2020IDRLP1 en date du 26 novembre 2020 portant reconnaissance des aptitudes
techniques en qualité de garde-pêche particulier de M. Patrick DUPONT;

Vu les commissions délivrées à M. Patrick DUPONT, par M. André BUCHOU, en sa qualité de
président de la fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu aquatique, M. Philippe
DURAND, en sa qualité de président de l'AAPPMA «Amicale Vendée Mère et Barrages de Mervent»,
M. Daniel AIME, en sa qualité de président de l'AAPPMA «les Pêcheurs à la ligne» et M. Joseph
GIRAUD, en sa qualité de président de l'AAPPMA «l'Anguille Chaillezaise» ;

Arrête

Article 1 : M. Patrick DUPONT, né le 15 septembre 1961 à Revin (08), domicilié au 12 rue de la Pointe-Darlais
85240 Xanton-Chassenon , est agréé en qualité de garde-pêche particulier pour constater tous les délits et
contraventions commises en matière de pêche en eau douce prévues au code de l'environnement qui portent
préjudice à :

- M. André BUCHOU, président de la fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu aquatique, sur
les territoires situés sur les communes de Vouvant, Mervent, l'Orbrie, Saint-Michel le Cloucq, Foussais Payré,
Xanton-Chassenon, Saint-Hilaire des Loges, Bourneau, Fontenay-le-Comte, Auzay, Chaix, le Poiré-sur-Velluire,
le Gué-de-Velluire, la Taillée, Velluire et l'Ile d'Elle ;

- M. Philippe DURAND, président de l'AAPPMA «Amicale Vendée Mère et Barrages de Mervent», sur les
territoires situés sur les communes de la Châtaigneraie, la Loge-Fougereuse, Antigny, Cezais, Vouvant, la
Chapelle-aux-Lys, Breuil-Barret, Saint-Hilaire le Voust, Marillet, Puy de Serre, Faymoreau, Foussais-Payré,
Saint-Hilaire des Loges, Mervent, Pissotte, l'Orbrie, Fontenay-le-Comte, Thouarsais Bouldroux, Bourneau,
Vouvant:

- M. Daniel AIME, président de l'AAPPMA «/es Pêcheurs à la ligne», sur les territoires situés sur les communes
de Faymoreau et Marillet ;

- M. Joseph GIRAUD, président de l'AAPPMA «l'Anguille Chaillezaise» sur les territoires situés sur les
communes de la Taillée.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égll/ité
Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° 48/2021/DRLP1
modifiant l'arrêté n0738/2019/DRLP1 en date du 07 novembre 2019 portant

agrément de M. André-Michel CREUSOT, en qualité de garde-pêche

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de "Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29,29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25

Vu l'arrêté n° 738/20191DRLP1 en date du 07 novembre 2019 portant agrément de M. André-Michel CREUSOT,
en qualité de garde-pêche pour la surveillance des territoires de pêche de M. André BUCHOU sur les communes
de Landevielle, Saint-Julien des Landes, l'Aiguilion-sur-Vie, la Chapelle-Hermier et les Achards et M. Pierre­
Marie FERRE sur les communes du Martinet, Saint-Julien des Landes et la Chapelle-Hermier;

Vu les commissions en date du 7 janvier 2021 délivrées à M. André-Michel CREUSOT par M. André BUCHOU
pour la surveillance de son territoire de pêche sur les communes de Saint-Julien des Landes et les Achards et
M. Pierre-Marie FERRE sur la commune du Martinet;

Considérant l'extension du territoire de pêche de M. BUCHOU en date du 7 janvier 2021, à savoir le plan d'eau
communal du « Fief des Rainettes» sur la commune de Saint-Julien des Landes et les plans d'eau communaux
« le Pré de la Fontaine» sur la commune des Achards;

Considérant l'extension du territoire de pêche de M. FERRE en date du 7 janvier 2021, à savoir le plan
communal « les Ouches» sur la commune de Martinet ;

Arrête

Article 1 : L'article 2 de l'arrêté en date du 7 novembre 2019 ci-dessus mentionné est modifié ainsi qu'il suit:

Les documents attestant des droits de propriété de M. BUCHOU du plan d'eau communal du «Fief des
Rainettes» sur la commune de Saint-Julien des Landes et des plans d'eau communaux « le Pré de la Fontaine»
sur la commune des Achards et ceux attestant du droit de propriété de M. FERRE du plan communal « les
Ouches» sur la commune de Martinet s'ajoutent aux pièces déjà annexées à mon arrêté du 7 novembre 2019.

Article 2 : la secrétaire générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'application du présent arrêté, qui
sera notifié aux commettants ainsi qu'à M. CREUSOT. Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de la Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 22 JAN 2021
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
bgalité
Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° .> l( 12021/DRLP1
renouvelant l'habilitation funéraire de l'établissement secondaire

de la SAS POMPES FUNEBRES FUNERARIUM LEMARCHAND,
sis à Saint-Jean de Monts

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et suivants et les articles
R 2323-56 et suivants ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 516/2014/DRLP en date du 09 septembre 2014 portant habilitation funéraire de
l'établissement secondaire de la SAS POMPES FUNEBRES FUNERARIUM LEMARCHAND, sis à Saint-Jean de
Monts, identifié sous le numéro SIRET 33218825900169, valable jusqu'au 31 décembre 2020 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20/DRCTAJ/2-788 en date du 19 novembre 2020 portant délégation de signature de
M. Denis THIBAULT, directeur de la réglementation et des libertés publiques par intérim;

Vu la demande de renouvellement d'habilitation reçue le 22 décembre 2020, présentée par M. Ludovic
LEMARCHAND, en sa qualité de directeur général exécutif.

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les dispositions
législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de l'habilitation;

Arrête

Article 1 : L'habilitation de l'établissement secondaire de la SAS POMPES FUNEBRES FUNERARIUM
LEMARCHAND, ayant comme enseigne commerciale « Ets Guy LEMARCHAND - SERVICES FUNERAIRES »,
sis 37 route de Challans 85160 Saint-Jean de Monts, identifié sous le numéro SIRET 33218825900169, exploité
par M. Ludovic LEMARCHAND, en sa qualité de directeur général exécutif, est renouvelée pour une durée de
cinq ans à compter du 1er janvier 2021, soit jusqu'au 1er janvier 2026, pour exercer sur "ensemble du territoire
national les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière,
- Organisation des obsèques,
- Soins de conservation,
- Fourniture de housses, de cercueil et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires,
- Gestion et utilisation des chambres funéraires ,
- Fourniture des corbillards et des voitures de deuil,
- Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations et
crémations , à l'exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d'imprimerie et de la
marbrerie funéraire.
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DE LA VENDÉE
Liherté
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Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° S~ 12021/DRLP1
renouvelant l'habilitation funéraire de l'établissement principal

de la SAS POMPES FUNEBRES FUNERARIUM LEMARCHAND,
sis aux Sables-d'Olonne

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et suivants et les articles
R 2323-56 et suivants ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 513/2014/DRLP en date du 09 septembre 2014 portant habilitation funéraire de
l'établissement de l'établissement principal de la SAS POMPES FUNEBRES FUNERARIUM LEMARCHAND, sis
aux Sables-d'Olonne, identifié sous le numéro SIRET 33218825900045, valable jusqu'au 31 décembre 2020 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 201DRCTAJ/2-788 en date du 19 novembre 2020 portant délégation de signature de
M. Denis THIBAULT, directeur de la réglementation et des libertés publiques par intérim;

Vu la demande de renouvellement d'habilitation reçue le 22 décembre 2020, présentée par M. Ludovic
LEMARCHAND, en sa qua lité de directeur général exécutif.

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les dispositions
législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de l'habilitation ;

Arrête

Article 1 : L'habilitation de l'établissement principal de la SAS POMPES FUNEBRES FUNERARIUM
LEMARCHAND, ayant comme enseigne commerciale « Cercueil - Ets Guy LEMARCHAND - SERVICES
FUNERAIRES - CREMATORIUM DE VENDEE », sis 71 avenue Charles de Gaulle, Olonne-sur-Mer 85340 Les
Sables-d'Olonne, identifié sous le numéro SIRET 33218825900045, explo ité par M. Ludovic LEMARCHAND, en
sa qualité de directeur général exécutif, est renouvelée pour une durée de cinq ans à com pter du 1er janvier
2021 , soit jusqu'au 1er janvier 2026, pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires
suivantes:

- Transport de corps avant et après mise en bière,
- Organisation des obsèques,
- Soins de conservation ,
- Fourniture de housses, de cercueil et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires,
- Gestion et utilisation des chambres funéraires,
- Fourniture des corbillards et des voitures de deuil ,
- Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations et
crémations, à l'exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d'imprimerie et de la
marbrerie funéraire.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° ç b 12021/DRLP1
renouvelant l'habilitation funéraire de l'établissement secondaire

de la SAS POMPES FUNEBRES FUNERARIUM LEMARCHAND,
sis aux Lucs-sur-Boulogne

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et suivants et les articles
R 2323-56 et suivants ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 514/2014/DRLP en date du 09 septembre 2014 portant habilitation funéraire de
l'établissement de l'établissement secondaire de la SAS POMPES FUNEBRES FUNERARIUM LEMARCHAND,
sis aux Lucs-sur-Boulogne, identifié sous le numéro SIRET 33218825900102, valable jusqu'au 31 décembre
2020 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20/DRCTAJ/2-788 en date du 19 novembre 2020 portant délégation de signature de
M. Denis THIBAULT, directeur de la réglementation et des libertés publiques par intérim;

Vu la demande de renouvellement d'habilitation reçue le 22 décembre 2020, présentée par M. Ludovic
LEMARCHAND, en sa qualité de directeur général exécutif.

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les dispositions
législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de l'habilitation ;

Arrête

Article 1 : L'habilitation de l'établissement secondaire de la SAS POMPES FUNEBRES FUNERARIUM
LEMARCHAND, ayant comme enseigne commerciale « Ets Guy LEMARCHAND - SERVICES FUNERAIRES »,
sis Rond Point de la Vendée 85170 Les Lucs-sur-Boulogne, identifié sous le numéro SIRET 33218825900102,
exploité par M. Ludovic LEMARCHAND, en sa qualité de directeur général exécutif, est renouvelée pour une
durée de cinq ans à compter du 1er janvier 2021 . soit jusqu'au 1er janvier 2026, pour exercer sur l'ensemble du
territoire national les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière,
- Organisation des obsèques,
- Soins de conservation ,
- Fourniture de housses, de cercueil et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires,
- Gestion et utilisation des chambres funéraires,
- Fourniture des corbillards et des voitures de deuil,
- Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations et
crémations, à l'exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs , travaux divers d'imprimerie et de la
marbrerie funéraire.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° La 12021/DRLP1
portant agrément de M. Aimé EfALLEAU, en qualité de garde-chasse

pour la surveillance des territoires de M. Guy LEMARCHAND

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29,29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2.

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25 ;

Vu le permis de chasse n° CE37624 , délivré le 25 juillet 1978 par la sous-préfecture des Sables-d'Olonne et
validé pour la saison 2020-2021 ;

Vu la commission en date du 24 septembre 2020, délivrée par M. Guy LEMARCHAND, agissant en qualité de
président de l'association de chasse des Trois Vallons à Grosbreuil , à M. Aimé CALLEAU, pour la surveillance de
son territoire situé sur la commune de Grosbreuil ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 57/2021/DRLP1 en date du 21 janvier 2021 portant reconnaissance des aptitudes
techniques de M. Aimé CALLEAU à exercer les fonctions de garde-chasse particulier ;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément ;

Arrête

Article 1 : M. Aimé CALLEAU, né le 15 février 1957 au Girouard (85), domicilié 22 l'Augizière au Girouard , est
agréé en qualité de garde-chasse pour constater tous les délits et contraventions dans le domaine de la chasse
prévus au code de l'environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de M. Guy LEMARCHAND , sur le
territoire situé sur la commune de Grosbreuil;

Article 2 : La commission susvisée et le plan faisant apparaître le territoire concerné sont annexés au présent
arrêté.

Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date de l'arrêté.

Article 4 : Préalablement à son entrée en fonction, M. Aimé CALLEAU doit prêter serment devant le juge du
tribunal judiciaire dans le ressort duquel se trouve le territoire à surveiller.

Article 5: Dans l'exercice de ses fonctions, M. Aimé CALLEAU doit faire figurer de manière lisible sur ses
vêtements la mention de « garde-chasse particulier» à l'exclusion de tout autre mention. Il doit être porteur en
permanence du présent arrêté ou de sa carte d'agrément qui doivent être présentées à toute personne qui en fait
la demande.
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Direction des relations avec les
collectivités territoriales et des

affaires juridiques

Arrêté N°21-DRCTAJ/1-a2.A
portant classement de l'office de tourisme du Pays de Saint-Gilles-Croix-de-Vie

en catégorie 1

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code du tourisme, notamment les articles L133-1 à L133-10-1, R133-1 à R133-18 et 0133-20 à 0133-30 ;

Vu la loi n° 2009-888 du 22 juillet 2009 de développement et de modernisation des services touristiques;

Vu les décrets n° 2009-1650 et 2009-1652 du 23 décembre 2009 portant application de la loi n° 2009-888 du 22
juillet 2009 de développement et de modernisation des services touristiques;

Vu l'arrêté ministériel du 16 avril 2019 fixant les critères de classement des offices de tourisme;

Vu la demande de classement en catégorie 1 de l'office de tourisme du Pays de Saint-Gilles-Croix-de-Vie reçue
en préfecture le 3 décembre 2020 ;

Vu la délibération n02020-5-30 du conseil communautaire du Pays de Saint-Gilles-Croix-de-Vie en date du
24 septembre 2020 ;

Vu l'avis favorable du président de l'union départementale «Offices de Tourisme Vendée» en date du 24
novembre 2020 ;

Considérant que l'office de tourisme respecte les critères de classement de la catégorie 1de l'arrêté ministériel du
16 avril 2019 ;

Arrête

Article 1er - L'office de tourisme dénommé office du tourisme du Pays de Saint-Gilles-Croix-de-Vie, situé
ZAE du Soleil Levant CS63669 - Givrand 85806 SAINT-GILLES-CROIX-DE-VIE Cedex est classé office de
tourisme en catégorie 1.

Article 2 - Ce classement est délivré pour une durée de 5 ans.

Article 3 - La secrétaire générale de la préfecture de la Vendée, le sous-préfet des Sables d'Olonne, le président
de la communauté de communes du Pays de Saint-Gilles-Croix-de-Vie, la directrice départementale de la
protection des populations de la Vendée, le président de l'union départementale « offices de tourisme Vendée »,
le président et le directeur de "office de tourisme du Pays de Saint-Gilles-Croix-de-Vie sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de l'État
en Vendée et tenu à la disposition des usagers dans les locaux de l'office.

Fait à La Roche-sur-Yon, le ~ 7 JAN. 202t
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85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté N° 21-DRCTAJ/1- 4A.
- déclarant d'utilité publique la Zone d'Aménagement Concertée (ZAC) de la Vannerie 1
- emportant mise en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme d'Olonne-sur-Mer, commune
des Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment les articles L.1, L.110-1 à L.122-7
et R.111-1 à R.122-8 ;

VU le code de l'environnement, notamment les articles L.123-1 et suivants et R.123-1 et suivants;

VU le code de l'urbanisme et notamment les articles L.153-54et suivants et R.153-13 et suivants;

VU le décret nO 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements;

vu l'arrêté n020-DRCTAJl2-871 du 21 décembre 2020 portant délégation de signature à Madame Anne
TAGAND, secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

VU le plan local d'urbanisme d'Olonne-sur-Mer, commune des Sables d'Olonne;

VU le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint des personnes publiques associées concernant la
mise en compatibilité du plan local d'urbanisme d'Olonne-sur-Mer de la commune des Sables d'Olonne,
du 16 janvier 2020 ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/1-410 du 29 juin 2020, prescrivant une enquête publique unique du
24 août au 23 septembre 2020 inclus relative au projet de la Zone d'Aménagement Concerté (ZAC) de
la Vannerie 1 située sur le territoire de la commune des Sables d'Olonne;

VU les pièces constatant qu'un avis annonçant l'ouverture de l'enquête d'utilité publique a été publié :

par voie d'affiches dans la commune des Sables d'Olonne à compter du 3 août 2020 et jusqu'à
la fin de l'enquête,
par insertion dans le journal « Ouest France» (édition de Vendée) le 5 août 2020 et dans « Les
Sables Vendée Journal» le 6 août 2020 et rappelé par une seconde insertion respectivement le
27 août 2020 et le 27 août 2020 ;

VU le dossier d'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique du projet précité, emportant mise
en compatibilité du plan local d'urbanisme d'Olonne-sur-Mer, commune des Sables d'Olonne et à la
cessibilité des terrains nécessaires à la réalisation du projet, resté déposé avec un registre, pendant 31
jours consécutifs, du 24 août au 23 septembre 2020 inclus, en mairie des Sables d'Olonne et en mairie
annexe d'Olonne-sur-Mer ;
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Sous-préfecture des Sables d'Olonne

Bureau du Cabinet

Arrêté préfectoral n° 2021/SPS/002
accordant une récompense pour actes de courage et de dévouement

Le préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 et les textes qui l'ont complété et modifié;

Vu le décret n° 70.221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d'attribution de la
médaille pour actes de courage et de dévouement;

Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-678 du 12 octobre 2020 portant délégation générale de signature
à Monsieur Johann MOUGENOT, Sous-préfet des Sables d'Olonne ;

Vu la demande de récompense pour actes de courage et de dévouement proposée par le
commandant du Groupement de Gendarmerie Départementale de la Vendée en faveur de
l'adjudant-chef Mathieu RIOUX et des gendarmes adjoints volontaires Grégory ROUAULT et Loïc
MIOLLAN qui sont intervenus de manière décisive lors d'un incendie survenu dans un immeuble,
le 2 septembre 2020, sur la commune de La Roche sur Yon. En effet, ils ont contribué au
sauvetage de plusieurs résidents de cet immeuble de 3 étage, au péril de leur vie.

Vu l'avis du maire de La Roche sur Yon ;

Su proposition du sous-préfet des Sables d'Olonne;

-ARRETE-

Article 1er : La médaille de bronze pour actes de courage et de dévouement est décernée à

- L'Adjudant-chef Mathieu Rioux,
- le Gendarme-adjoint volontaire Grégory Rouault
- le Gendarme-adjoint volontaire Loïc Miol/an

Article 2 : Le sous-préfet des Sables d'Olonne est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait auxSables d'Olonne, le 12 janvier 2021

Copie pour information transmise par messagerie : Gendermer, -
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Sous-préfecture des Sables d'Olonne

Bureau du Cabinet

Arrêté préfectoral n° 2021/SPS/003
accordant une récompense pour actes de courage et de dévouement

Le préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 et les textes qui l'ont complété et modifié;

Vu le décret n° 70.221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d'attribution de la
médaille pour actes de courage et de dévouement;

Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-678 du 12 octobre 2020 portant délégation générale de signature
à Monsieur Johann MOUGENOT, Sous-préfet des Sables d'Olonne;

Vu la demande de récompense pour actes de courage et de dévouement proposée par le Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la Vendée en faveur de l'adjudant-chef Nicolas
BOSSARD qui est intervenu de manière décisive dans le sauvetage de 10 personnes et la mise
en sécurité de 12 autres personnes lors de l'incendie survenu, le 16 juillet dernier, à la Résidence
Le Clos du Moulin, 3 boulevard Guitton, sur la commune de La Roche sur Yon ;

Vu l'avis du maire de La Roche sur Yonl ;

Su proposition du sous-préfet des Sables d'Olonne;

-ARRETE-

Article 1er : La médaille de bronze pour actes de courage et de dévouement est décernée à

- L'Adjudant-chef Nicolas BOSSARD,

Article 2: Le sous-préfet des Sables d'Olonne est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait auxSables d'Olonne, le 12 janvier 2021

s-préfet,

-st-
ugenot

Copie pour information transmise par messagerie : SOIS - Maire de La Roche sur Yon
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Sous-préfecture des Sables d'Olonne

Bureau du Cabinet

Arrêté préfectoral n° 2021/SPS/004
accordant une récompense pour actes de courage et de dévouement

Le préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 et les textes qui l'ont complété et modifié;

Vu le décret n° 70.221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d'attribution de la
médaille pour actes de courage et de dévouement;

< Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-678 du 12 octobre 2020 portant délégation générale de signature à
Monsieur Johann MOUGENOT, Sous-préfet des Sables d'Olonne;

Vu la demande de récompense pour actes de courage et de dévouement proposée par le directeur
départemental des services d'incendie et de secours de la Vendée en faveur de l'Adjudant-chef
Christophe Monnereau, sapeur-pompier professionnel au centre de secours de La Roche sur Yon,
lequel est intervenu de manière décisive dans le sauvetage de 10 personnes et la mise en sécurité
de 12 autres personnes lors de l'incendie survenu, le 16 juillet 2020, à la Résidence Le Clos du
Moulin, 3 boulevard Guitton, sur la commune de La Roche sur Yon;

Vu l'avis du maire de La Roche sur Yon;

Su proposition du sous-préfet des Sables d'Olonne ;

-ARRETE-

Article 1er : Une « Mention honorable » pour acte de courage et de dévouement est décernée à

- Monsieur Christophe Monnereau, adjudant-chef de sapeurs-pompiers
professionnels au centre de secours de La Roche sur Yon

Article 2 : Le sous-préfet des Sables d'Olonne est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait aux Sables d'Olonne, le 14 janvier 2021

o -préfet,

e:
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PRÉFET DE LA VENDÉE
Direction Départementale des Territoires et de la Mer

ARRÊTÉ 21-DDTM85-12
AUTORISANT DES BATTUES ADl\UNISTRATlVES

DE DE~TRUCTION D'ANIMAUX SJ\UVAGES (GIBIER OU NUISIBLE)
DANS LE DEPARTEMENT DE LA VENDEE SUR LES AUTOROUTES A83 ET A87

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu les articles L.427-1 à L,427-3 et R,427-1 à R,427-3 du Code de l'environnement,
VU l'arrêté ministériel du 14 juin 2010,
VU l'arrêté préfectoral portant nomination des Lieutenants de Louveterie pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2024,
VU l'arrêté W' 17-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature à M. Stéphane BVRON, Directeur

Départemental des Territoires et de la Mer,
VU la décision n° 20-DDTM-195 du 02 mars 2020 du directeur départemental des territoires et de la mer donnant subdélégation

générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires et de la mer,

ARRÊTE

ARTICLE 1er - S'il le juge nécessaire, M. Robert AUMAND, lieutenant de louveterie , en résidence administrative à la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM), 19, Rue Montesquieu à La Roche sur Yon, est chargé d'organiser de la date du
présent arrêté jusqu'au 12 janvier 2022 , autant de battues administratives que nécessaires de destruction d'animaux sauvages
(gibier ou nuisible) sur, et aux abords immédiats des autoroutes A83 et A87. Le lieutenant de louveterie pourra s'entourer pour les
besoins de la battue administrative de personnes de plus de 16 ans titulaires d'un permis de chasser et dont les qualifications
techniques en matière de chasse sont reconnues

ARTICLE 2 - Avant toute opération les week-ends, jours fériés et en dehors des périodes d'ouverture de la DDTM, M. Robert
AUMAND devra impérativement obtenir l'accord du cadre d'astreinte (06.23,47.20.59).

ARTICLE 3 - Afm d'assurer la sécurité des opérations, M. Robert AUMAND prendra l'attache préalablement :
du maire de la commune principalement concernée,
du Groupement de Gendarmerie Nationale de la Vendée - pelotons autoroutiers.

ARTICLE 4 - M. Robert AUMAND avisera dès que possible le service départemental de l'OFB et la Fédération Départementale des
Chasseurs de l'organisation de la battue.

ARTICLE 5 - M. Robert AUMAND adressera un bilan à l'issue de chaque battue au Directeur Départemental des Territoires et de la
Mer, en application de l'arrêté ministériel du 14 juin 2010 .

ARTICLE 6 - L'arrêté 20-DDTM85-4 du 13 janvier 2020 est abrogé.

ARTICLE 7 - La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, la
colonelle commandant du groupement de gendarmerie de la Vendé, les maires des communes concernées, le chef du service
départemental de l'OFB sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera remis à M. Robert
AUMAND pour lui servir de titre dans l'exécution de sa mission .

À LA ROCHE SUR YON, le 13 janvier 2021

Copie pour information :
-OFB
-FDCV
- Gendarmerie Nationale
- Mairie

PILe Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,
Le Chef du service Eau, F\"'- ques Nature par interim,



PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N° 21-DDTM85-14
autorisant des battues administratives de destruction d'animaux sauvages (gibier ou nuisible)

dans le département de la Vendée sur les routes départementales et grande circulation
ainsi que sur les 2x2 voies

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu les articles L.427-1 à L.427-3 et R.427-1 à R.427-3 du code de l'environnement,

Vu l'arrêté ministériel du 14 juin 2010,

Vu l'arrêté préfectoral du 16 décembre 2019, portant nomination des lieutenants de louveterie pour la période
s'étendant jusqu'au 31 décembre 2024,

Vu l'arrêté W 17-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature à M. Stéphane
BURON, directeur départemental des territoires et de la mer,

Vu la décision n° 20-DDTM-195 du 09 mars 2020 du directeur départemental des territoires et de la mer donnant
subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires et de la mer,

Considérant que la population importante d'animaux sauvages nécessite une intervention urgente et
indispensable au vu des enjeux de sécurité publique,

Arrête

Article 1er: S'il le juge nécessaire , M. Robert AUMAND, lieutenant de louveterie, en résidence administrative à la
Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM) de Vendée, 19 rue Montesquieu à La Roche-sur­
Yon, est chargé d'organiser pendant la période du 01 février 2021 au 31 janvier 2022, autant de battues
administratives que nécessaires de destruction d'animaux sauvages (gibier ou nuisible) sur, et aux abords
immédiats des routes départementales et à grande circulation ainsi que des 2x2 voies.

Article 2: Pour la réalisation des opérations, M. Robert AUMAND pourra recourir au concours d'un autre
lieutenant de louveterie ainsi que si nécessaire au concours du service départemental de l'Office Français de la
Biodiversité (OFB).

Article 3 : Avant toute opération les week-ends , jours fériés et en dehors des périodes d'ouverture de la DDTM,
M. Robert AUMAND devra impérativement obtenir l'accord du cadre d'astreinte (06.23.47.20 .59).

Article 4 : Afin d'assurer la sécurité des opérations , M. Robert AUMAND prendra l'attache préalablement:

du maire de la commune principalement concernée,
du groupement de Gendarmerie Nationale de la Vendée .

Article 5 : M. Robert AUMAND avisera dès que possible le service départemental de l'OFB et la Fédération
Départementale des Chasseurs de l'organisation de la battue.





PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Délégation à la mer et au littoral
Service Gestion Durable de la Mer et du Littoral
Unité cultures marines

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté n° 2021/15 - DDTM/DMLlSGDML

portant interdiction temporaire de la pêche maritime professionnelle, du ramassage, du transport, du
stockage, de l'expédition, de la distribution, de la commercialisation et de la mise à la consommation

humaine des coquillages bivalves fouisseurs et non fouisseurs, ainsi que le pompage de l'eau de mer à
des fins aquacoles,

et retrait des coquillages en provenance de la zone de production 85.01.03 « Baie de Bourgneuf - Nord
Est du Gois» récoltées à compter du 16 janvier 2021

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les
principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'Autorité européenne de
sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires, notamment son
article 19 ;

VU le règlement (CE) n° 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à l'hygiène des
denrées alimentaires;

VU le règlement (CE) n° 803/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des règles
spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale ;

VU le règlement (CE) n° 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017 concernant les
contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la législation alimentaire et de la
législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la santé et au bien-être des
animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques ;

VU le règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant les
règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation
humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 177412002 ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 911-1 et suivants, L. 923-1 et suivants, R.
231-35 à R. 231-59, R. 237~ et R. 237-5, O. 914-3 à 0 .914-12, O. 923-6 à O. 923-8, R. 923-9 à R 923~5 ;

VU les articles R 202-1 à R 202-34 du Code Rural et de la Pêche Maritime relatifs aux laboratoires ;

1 quai Dingler - CS 20366
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Délégation à la mer et au littoral
Service Gestion Durable de la Mer et du Littoral
Unité cultures marines

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté n° 2021/.A ~ DDTM/DMLlSGDML

portant interdiction temporaire de la pêche, du ramassage, du transfert, de la purification,
de l'expédition, du stockage, de la distribution, de la commercialisation et de la mise à la consommation
humaine des coquillages filtreurs en provenance de la zone de production « Chenaux du Payré_» (85.07)
et prescrivant des mesures complémentaires de gestion liées à une contamination par des norovirus de

ces coquillages

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les
principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'Autorité européenne de
sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires, notamment son
article 19 ;

VU le règlement (CE) n° 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à l'hygiène des
denrées alimentaires;

VU le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des règles
spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale ;

VU le règlement (CE) n° 625/2017 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017 concernant les
contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la législation alimentaire et de la
législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la santé et au bien-être des
animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques ;

VU le règlement n01069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles
sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine et
abrogeant le règlement CE 1774/2002;

VU le règlement d'exécution (UE) 2019/627 de la Commission du 15 mars 2019 établissant des modalités
uniformes pour la réalisation des contrôles officiels en ce qui concerne les produits d'origine animale destinés à
la consommation humaine conformément au règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil et
modifiant le règlement (CE) n02074/2005 de la Commission en ce qui concerne les contrôles officiels;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 911-1 et suivants, L. 923-1 et suivants,
R. 231-35 à R. 231-59 1 R. 237-4 et R. 237-5, D. 914-3 à D. 914-12, D. 923-6 à D. 923-8, R. 923-9 à R 923-45 ;
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Délégation à la mer et au littoral
Service Gestion Durable de la Mer et du Littoral
Unité cultures marines

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté n° 2021/20 • DDTM/DMUSGDML

portant levée de l'interdiction temporaire de la pêche maritime professionnelle, du ramassage, du
transport, du stockage, de l'expédition, de la distribution, de la commercialisation et de la mise à la

consommation humaine des coquillages bivalves fouisseurs et non fouisseurs, ainsi que le pompage de
l'eau de mer à des fins aquacoles, en provenance de la zone

de production 85.01.03 « Baie de Bourgneuf - Nord Est du Gois»

et portant prescription d'un suivi de la zone

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les
principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'Autorité européenne de
sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires, notamment son
article 19 ;

VU le règlement (CE) n° 85212004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à l'hygiène des
denrées alimentaires;

VU le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des règles
spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale ;

VU le règlement (CE) n° 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017 concernant les
contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la législation alimentaire et de
la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la santé et au bien-être des
animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques ;

VU le règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant les
règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation
humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 177412002 ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 911-1 et suivants, L. 923-1 et suivants, R.
231-35 à R. 231-59, R. 237-4 et R. 237-5, 0.914-3 à O. 914-12, O. 923-6 à o. 923-8, R. 923-9 à R 923-45 ;
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la
Protection des Populations de
la Vendée

Arrêté nO APDDPP- 21-0003 relatif à l'abrogation de l'arrêté de mise sous surveillance d'un
troupeau de Poulets de chair label pour suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium

LE PREFET DE LA VENDEE

Chevalier de la légion d'honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L. 223-1 à L.
223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223-8, R. 228-1, R.
233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avr il 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement et f ixant
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux;

VU l'arrêté préfectoral nOAPDDPP-20-0259 en date du 10/12/2020 relatif à la mise sous surveillance pour
suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium d'un troupeau de Poulets de chair labe l appartenant à EARL
COTEAU DU BREUIL - LOISEAU Thie rry Le Breui l- Treize vents (85590) détenu dans le bâtiment d'exp loi tation
portant le n° INUAV V085HND sis à Le Breuil- Treize vents (85590);

VU l'arrêté n020-DRCTAJ/2-539 du 10 Août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 'l '" décembre 2020 ;

Considérant le rapport d'analyses n° L.2020.65337 du Laboratoire de l'Environnement et de l'Alimentation de la
Vendée présentant des résultats négatifs en date du 07101/2021 sur des prélèvements réalisés dans le bâtiment
portant le n° INUAV V085HND et ses abords le 30/12/2020, conformément à l'arrêté du 24 avril 2013;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0259 en date du 10/12/2020 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture, Monsieur Le Directeur Départemental de la
Protection des Popu lations de la Vendée, le Docteur MAUVISSEAU Thierry et associés, vétérinaires mandatés à
LABOVET 40 Rue Arsène Mignen 85140 LES ESSARTS en sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Fait à la Roche sur Yon, le 07101/2021

PILe Préfet,
PI le Directeur Départemental par intérim de la Protection des Populations,
L'Adjoint à la Chef de Service Santé, Ali 1 1'1 et Protection Animales,

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP795 - 85020 LA ROCHE SUR YON Cédex
tèl. 02 51 47 10 00 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr
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Direction
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de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0007
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40lCEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d'analyses n02101-01594-01 du Laboratoire National de Référence
(ANSES) du 11/01/2021 ;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation de M. Aurélien RONDEAU dont le siège social et les bâtiments (INUAV
V085DAP) se situent lieu-dit Les Pilletières 85670 SAINT CHRISTOPHE DU LIGNERON
(arrondissement des Sables d'Olonne) est déclarée infectée d'influenza aviaire hautement
pathogène de sous type H5N8.

Article 2 : La présente déclaration d'infection entraîne l'application des mesures suivantes au
niveau de l'exploitation mentionnée à l'article 1.

1°1 Nul ne peut pénétrer dans l'exploitation ou en sortir, sauf autorisation du directeur
départemental de la protection des populations (DDPP).

2°1 Toutes les entrées de l'exploitation non condamnées sont pourvues, sur une aire non boueuse,
de matériel et de produit actif contre le virus de l'influenza aviaire pour la désinfection des bottes
des personnes autorisées. La solution désinfectante est maintenue propre et à l'abri de la pluie, elle
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction
Départementale

de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0012
de mise sous surveillance d'une exploitation ayant reçu des animaux en provenance d'une zone

réglementée vis-à-vis de l'Influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 200G/437/CE de la Commission du 4 août 200G portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 18 décembre 2020 ;

CONSIDERANT que le lot de cailleteaux d'un jour mis en place le 15 janvier 2021 dans l'exploitation
de l'EARL LA BARBIERE (SENARD Alexandre) 105 chemin du retail 85300 SOULLANS (INUAV
V085GYX bat OG) provient du couvoir CAILLES ROBIN 85190 MACHE situé en zone de
surveillance suite à une déclaration d'infection d'influenza aviaire hautement pathogène à
Saint-Christophe-du-Ligneron.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÈTE

Article 1er:

L'exploitation EARL LA BARBIERE (SENARD Alexandre) sise 105 chemin du retail 85300 SOULLANS
(INUAV V085GYX bat OG) hébergeant des animaux issus d'une zone réglementée vis-à-vis de
l'influenza aviaire, est placée sous la surveillance du directeur départemental de la protection des
populations (DDPP) et des vétérinaires sanitaires du cabinet ANIMEDIC rue du bourg bâtard LA
TARDIERE 85120.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
liberté
Égalité
Fraternité

Direction
Départementale

de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0013
de mise sous surveillance d'une exploitation ayant reçu des animaux en provenance d'une zone

réglementée vis-à-vis de l'Influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la d irective 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre l'influenza avia ire: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJl2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 18 décembre 2020 ;

CONSIDERANT que le lot de cailleteaux d'un jour mis en place le 15 janvier 2021 dans l'exploitation
de M. BRETAUD Joël sis 1 malville 85260 LES BROUZILS bat 326 (INUAV V085FGU) provient du
couvoir CAILLES ROBIN 85190 MACHE situé en zone de surveillance suite à une déclaration
d'infection d'influenza aviaire hautement pathogène à Saint-Christophe-du-Ligneron.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:

Le bâtiment de M. BRETAUD Joël 1 malville 85260 LES BROUZILS bat 326 (INUAV V085FGU)
hébergeant des animaux issus d'une zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placé sous
la surveillance du directeur départemental de la protection des populations (DDPP) et des
vétérinaires sanitaires du cabinet LABOVET Conseil, 22 rue Olivier de Serres aux HERBIERS (85 500) .

Cette surveillance s'applique sur le bâtiment présent sur l'exploitation identifiés comme suit: V085
FGU bat 326.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
J~gjditë
Fraternité

Direction
Départementale

de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0014
déterminant une zone de surveillance suite à une déclaration d'infection d'influenza aviaire

hautement pathogène à Saint-Maurice-des-Noues

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 200S/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à
L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU le code de l'environnement, notamment l'article R424-3 ;

VU l'arrêté ministériel du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la
lutte contre les pestes aviaires: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 8 février 2016 modifié relatif aux mesures de biosécurité applicables
dans les exploitations de volailles et d'autres oiseaux captifs dans le cadre de la prévention
contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 14 septembre 2016 déterminant des dispositions de lutte
complémentaires contre l'influenza aviaire hautement pathogène suite à la détection de
maladie sur le territoire français;

VU le Décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

VU le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur
Benoît BROCART en qualité de préfet de la Vendée ;

VU les arrêtés préfectoraux n° APDDPP-20-0264 du 14/12/2020 et APDDPP-20-0270 du
23/12/2020 portant déclaration d'infection de deux exploitations en influenza aviaire
hautement pathogène à Saint-Maurice-des-Noues ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-20-0265 du 14/12/2020 déterminant des zones de protection
et de surveillance suite à une déclaration d'infection d'influenza aviaire hautement
pathogène à Saint-Maurice-des-Noues;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;
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GOUVERNEMENT
Liberté
Égalité
Fraternité

Ministère de la transition écologique

Ministère de la mer

Arrêté portant dérogation à la protection stricte des espèces

La ministre de la transition écologique,

La ministre de la mer,

Vu le livre IV du code de l'environnement et notamment ses articles L. 411-1 et suivants, et R. 411-1 à
R.411-14;

Vu le chapitre III du titre IV du livre Il du code rural et de la pêche maritime ;

Vu le décret n02001-916 du 3 octobre 2001 relatif au Muséum national d'histoire naturelle et
notamment son article 3 ;

Vu l'arrêté du 14 octobre 2005 fixant la liste des tortues marines protégées sur le territoire national et
les modalités de leur protection ;

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 40 de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur des espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

Vu l'arrêté du 6 janvier 2020 fixant la liste des espèces animales et végétales à la protection
desquelles il ne peut être dérogé qu'après avis du Conseil national de la protection de la nature;

Vu la demande de dérogation au régime de protection stricte des espèces en application des articles
L.411-1 et L. 411-2 du code de l'environnement en date du 28 mai 2020 déposée par le Muséum
national d'histoire naturelle (MNHN) :

Vu l'avis du Conseil national de la protection de la nature (CNPN) en date du 22 octobre 2020 ;

Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du 19 novembre 2020 au 10
décembre 2020, en application de l'article L. 123-19-2 du code de l'environnement;

Considérant que la présente demande de dérogation du MNHN dans le cadre du programme
« Observatoire des marines: réseaux d'échouage, de sauvetage et d'observation de tortues marines
de France métropolitaine et de Saint-Pierre-et-Miquelon », à des fins scientifiques et de sauvetage,
sur l'ensemble du littoral de la France métropolitaine de Saint-Pierre-et-Miquelon, de spécimens
d'espèces protégées de tortues marines est bien fondée ;

Considérant que l'Unité mixte de service (UMS) 2006 Patrimoine naturel (OFB-CNRS-MNHN)
possède les capacités d'expertise et d'intervention requises pour mener à bien les diverses opérations
faisant l'objet de la présente demande de dérogation; .

Considérant que ces opérations sont nécessaires pour l'étude et la conservation des tortues marines
et contribuent au système de contrôle des captures accidentelles prévu par la Directive Habitat Faune
Flore et à la surveillance du milieu marin pour la Directive Cadre Stratégie pour le milieu marin;

Considérant qu'il n'existe pas de solution alternative satisfaisante au projet;



Considérant que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations des différentes espéces de tortues marines dans leur aire de répartition naturelle
respective,

ARRÊTENT

Article 1er - Identité du bénéficiaire

Le Muséum national d'histoire naturelle (MNHN), établissement public à caractère scientifique, culturel
et professionnel sous tutelle de l'Etat, dont le siège se situe CP 41 - 57 rue Cuvier, 75231 PARIS
cedex 05, est autorisé à faire pratiquer les opérations décrites par le présent arrêté.

Au sein du MNHN, l'Unité mixte de service (UMS) 2006 Patrimoine naturel (OFB-CNRS-MNHN), sise
36 rue Geoffroy Saint-Hilaire, CP41, 75005 Paris, représentée par .ses co-Directeurs , assure la
responsabilité de la réalisat ion et de la mise en œuvre des opérations faisant l'objet du présent arrêté,
au travers des activités conduites par l'Observatoire des tortues marines : réseaux d'échouage , de
sauvetage et d'observation de tortues marines de France métropolitaine et de Saint-Pierre-et­
Miquelon , cet observatoire étant dirigé par un coordinateu r.

Article 2 - Nature de la dérogation

Dans le cadre du programme scientifique 2021-2026 « Observatoire des tortues marines : réseaux
d'échouage, de sauvetage et d'observation de tortues Marines de France métropolitaine et de Saint­
Pierre-et-Miquelon », le MNHN est autorisé, à des fins scientifiques et de sauvetage , à faire réaliser
les interventions suivantes sur les tortues marines des espèces Dermochelys coriacea (Tortue Luth),
Caretta caretta (Tortue caouanne) , Chelonia mydas (Tortue verte), Lepidochelys kempii (Tortue de
Kemp), Eretmochelys imbricata (Tortue imbriquée), Lepidochelys olivacea (Tortue olivâtre), à
l'intérieur de la zone économique exclusive de la France métropolitaine et de Saint-Pierre-et-Miquelon,
sur l'ensemble des côtes du littoral de la France métropolitaine et de Saint-Pierre-et-Miquelon (zone
littorale et eaux territoriales), à l'exclusion des zones cœurs des parcs nationaux de Port-Cros et des
Calanques:

- manipulation et examen d'un animal mort échoué, capturé accidentellement ou signalé à la dérive,
pour en déterminer l'espèce, le sexe, réaliser les relevés biométriques et prélèvements d'échantillons
de matériels biologiques ;

- enlèvement, transport et stockage temporaire d'un animal mort échoué, à la dérive en mer ou
capturé accidentellement en vue de son transfert direct vers la structure désignée par le MNHN, listée
à la rubrique C des tableaux en annexe 1 du présent arrêté, pour pratiquer les analyses;

- capture (avec relâcher sur place ou de manière différée) à des fins de sauvetage, examen, détention
temporaire le cas échéant d'un animal vivant échoué, émergeant de l'œuf (nouveau-née), signalé en
détresse ou à la dérive en mer, ou capturé accidentellement, et transport vers un centre de soins
désigné par le MNHN, listé à la rubrique A des tableaux figurant en annexe 1du présent arrêté, et/ou
un site de remise en milieu naturel ;

- manipulation d'un animal vivant pour la pose d'un dispositif d'identification et de suivi individuels, et
pour le prélèvement d'échantillons de matériels biologiques par des personnes formées autorisées par
le MNHN, au sein des structures mentionnées respectivement aux rubriques D et E des tableaux
figurant en annexe 1ou en milieu naturel;

















••GOUVERNEMENT
Liberté
Égalité
Fraternité

Ministère de la transition écologique

Ministère de la Mer

Arrêté portant dérogation à la protection stricte des espèces

La ministre de la transition écologique,

La ministre de la mer,

Vu le livre IV du code de l'environnement et notamment ses articles L. 411-1 et suivants, et R. 411-1 à
R. 411-14 ;

Vu le chapitre III du titre IV du livre Il du code rural et de la pêche maritime ;

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les condit ions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4 de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur des espèces de faune et de
flore sauvages protégées;

Vu l'arrêté du 1er juillet 2011 modifié fixant la liste des mammifères marins protégés sur le territoire
national et les modalités de leur protection;

Vu la demande de dérogation aux interdictions de capture, de prélèvement (échantillons de matériel
biologique), d'enlèvement , de détention, d'utilisation et de transport de spécimens d'espèces protégées
de mammifères marins en application des articles L 411-1 et L. 411-2 du code de l'environnement en
date du 30 juillet 2020 déposée par l'Observatoire Pelagis, Unité mixte de service (UMS 3462), La
Rochelle Université - Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu "avis du Conseil national de la protection de la nature (CNPN) en date du 22 octobre;

.vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du 19 novembre 2020 au 10
décembre 2020, en application de l'article L. 123-19-2 du code de l'environnement ;

Considérant que la présente demande de dérogation de l'Observatoire Pelagis, UMS 3462, La Rochelle
Université - CNRS, dans le cadre du réseau national échouages (RNE), à des fins scientifiques et de
sauvetage, sur l'ensemble du littoral de la France métropolitaine, des départements d'Outre-Mer, de
Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon, de spécimens d'espèces protégées de mammifères marins
est bien fondée ;

Considérant que l'Observato ire Pelagis, UMS 3462, La Rochelle Université - CNRS possède les
capacités d'expertise et d'intervention requises pour mener à bien les diverses opérations faisant l'objet
de la présente demande de dérogation ;

Considérant que ces opérations sont nécessaires pour le suivi des effectifs d'échouages, des
paramètres écologiques et démographiques, de l'état sanitaire et des causes de mortalité des
spécimens de ces espèces, et plus globalement pour l'observation, l'étude et la conservation de ces
espèces ;

Considérant que le RNE contribue au système de contrôle des captures accidentelles au sens de
l'article 12 de la Directive Habitat Faune Flore et à la surveillance du milieu marin pour la Directive cadre
stratégie pour le milieu marin;

Considérant qu'il n'existe pas de solution alternative satisfaisante au projet;



Considérant que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations des différentes espèces de mammifères marins dans leur aire de répartition naturelle
respective ,

ARRETENT :

Article 1er -Identité du bénéficiaire

L'Observatoire Pelagis , Unité mixte de service (UMS 3462), La Rochelle Université (établissement
public à caractère scientifique , culturel et professionnel) - CNRS, Pôle analytique , situé 5 allée de
l'océan, 17000 La Rochelle , est autorisé à faire pratiquer les opérations décrites par le présent arrêté,
en tant que coordinateur scientifique du Réseau national échouages (RNE).

Article 2 - Nature de la dérogation

Le Président de La Rochelle Université ou toute autre personne qu'il mandate est autorisé à capturer,
enlever , prélever (y compris les échantillons de matériel biologique (tissus, organes, sang etc...),
transporter, utiliser et relâcher sur place ou de manière différée (de préférence sur le site d'origine des
captures), dans le cadre du RNE, à des fins scientifiques et de sauvetage , des spécimens vivants ou
morts de toutes les espèces protégées de cétacés , pinnipèdes et siréniens (en application des articles
L. 411-1 et L. 411-2 du code de l'environnement) trouvés échoués sur l'ensemble du littoral de la France
métropolitaine, des départements d'Outre-Mer, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-M iquelon, à
l'exclusion des zones cœurs des parcs nationaux des Calanques , de Port-Cros et de Guadeloupe. Ces
interventions ne peuvent constituer à établir un diagnostic vétérinaire ou pratiquer une autopsie par des
personnes non titulaires du diplôme de docteur vétérinaire.

Les opérations de transport en vue du relâcher de spécimens de manière différée ne pourront concerner
que les spécimens des seules espèces de pinnipèdes .

La capture temporaire des spécimens vivants des seules espèces de pinnipèdes peut donner lieu à des
opérations de marquage et de baguage afin de permettre le suivi post échouage de ces spécimens. Les
opérations de marquage peuvent être menées sur les pinnipèdes par le coordinateur scientifique du
RNE et les centres de soins habilités (cf. liste en annexe).

Le Président de La Rochelle Université ou toute autre personne qu'il mandate est également autorisé à
transporter sur l'ensemble du territoire national, détenir, utiliser et, le cas échéant, détruire ces
échantillons de matériel biologique.

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de la réglementation relative à
l'expérimentation animale et de la réglementation relative à l'exercice de la profession de vétérinaire sur
le territoire national. .

Article 3 - Conditions de la dérogation

Le Président de La Rochelle Université désigne et mandate les personnes auxquelles il confie la
conduite des opérations sur le terrain . Ces personnes devront posséder les compétences nécessaires
à leur bonne réalisation et devront notamment suivre une formation spécifique dispensée par La
Rochelle Université ou par l'un des points focaux du RNE. Le Président de La Rochelle Université, après
consultation et avis du Comité de pilotage du RNE, attribue à chacune une carte faisant référence à la
présente dérogation et sur laquelle sont précisés le programme scientifique et les départements ou les
territoires sur lesquels le titulaire de la carte est habilité à intervenir.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation,

du travail et de l'emploi
Unité départementale de la Vendée

ARRETE N° 2021-04/DIRECCTE-UD de la Vendée
Portant autorisation à déroger à la règle du repos dominical

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code du travail, notamment ses articles L.3132-20 à L.3132-23, L.3132-25-3,
L.3132-25-4 et L.3132-29 ;

VU la loi n02020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence
sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire;

VU le décret na 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales
nécessaires pour faire face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence
sanitaire;

VU les demandes de dérogation au repos dominical exprimées par des commerçants, et
les demandes relayées par des organisations professionnelles et des maires de plusieurs
communes du département de la Vendée ;

CONSIDERANT que l'urgence résulte:

1. du report de la date des soldes d'hiver au dimanche 24 janvier 2021 ;
2. de la mise en place du couvre-feu à 18h00 à compter du samedi 16 janvier 2021 sur

l'ensemble du territoire National;
3. des conséquences économiques et sociales de la crise sanitaire, et de l'immédiateté

du besoin des commerces de faire face à la baisse importante de leur chiffre
d'affaires sachant que ces mêmes commerces ont déjà été fragilisés
économiquement par les précédentes périodes de confinement;

4. de la nécessité de permettre aux clients de faire leurs achats dans des conditions
respectueuses du protocole sanitaire, notamment en ce qui concerne la distanciation
sociale;

CONSIDERANT que l'annonce gouvernementale du 14 janvier 2021 au sujet de la mise en
place du couvre-feu national à 18h00 à compter du samedi 16 janvier 2021 ainsi que les
mesures de prévention sanitaire devant être mises en place au travers d'un protocole strict,
notamment la gestion d'un flux avec une mise en œuvre d'une jauge, limitant ainsi le nombre
de clients, impactent fortement le fonctionnement normal des établissements et diminuent
l'accès aux publics;

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi des Pays de la Loire
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